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Les Administrations des Etats arabes souscrivent à l'identification de fréquences pour les systèmes postérieurs aux IMT‑2000, sous réserve de l'achèvement des études de l'UIT‑R et compte tenu des besoins des pays en développement. Les études de l'UIT‑R relatives à l'identification de fréquences pour les systèmes postérieurs aux IMT‑2000 devraient prendre en considération le spectre requis tant pour la composante de Terre que pour la composante satellite de ces systèmes.

3
Points à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures

3.1.1
Point 3.2 du décide de formuler les avis suivants de la Résolution 801

examiner les résultats des études menées par l'UIT‑R conformément à la Résolution 222 (CMR‑2000) pour faire en sorte que des bandes de fréquences soient mises à la disposition du service mobile aéronautique par satellite (R) et du SMDSM et pour assurer la protection de ces services et prendre les mesures voulues, tout en conservant une attribution générique au SMS

3.1.2
Contexte/motif

Conformément à la Résolution 222 (CMR‑2000), l'UIT‑R est invité à réaliser des études sur la disponibilité de spectre et sur la protection du SMAS (R) dans les bandes 1 545‑1 555 MHz et 1 646,5‑1 656,5 MHz, et du SMDSM dans les bandes 1 530‑1 544 MHz et 1 626,5‑1 645,5 MHz.

La CMR‑97 a attribué les bandes de fréquences 1 525‑1 559 MHz et 1 626,5‑1 660,5 MHz à titre générique au SMS. Les besoins de fréquences des réseaux du SMS sont actuellement coordonnés dans le cadre d'une méthode de planification en fonction de la capacité (coordination multilatérale). Cette méthode a fait ses preuves depuis des années, en termes de commodité et d'efficacité, mais elle risque de ne plus pouvoir être applicable dans l'avenir en raison de la pénurie générale de spectre disponible pour le SMS.

C'est pourquoi il est demandé dans la Résolution 222 (CMR‑2000) d'étudier en particulier s'il est possible et pratique d'assurer un accès prioritaire et un accès par préemption entre les systèmes.

3.1.3
Proposition

Les Administrations des Etats arabes formulent les vues suivantes:
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